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PREFECTURE DU FINISTERE    ARRETE n° 98/133+ du 17 A0 
autorisant la Société GALVA 29 à exploiter 

une unité de galvanisation à HANVEC 
DIRECTION D? L ENVIRONNEMENT 
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LE SECRETAIRE GENERAL 

DE LA PREFECTURE DU FINISTERE, 

la loi n° 76.629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature ; 

la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

la loi n° 92.3 du 3 janvier 1992 sur l'eau : 

la loi n° 95.101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement : 

le décret n° 53.578 du 20 mai 1953 modifié, déterminant la nomenclature des installations classées ; 

le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application de la loi du 
19 juillet 1976 susvisée ; 

le décret n° 77.1141 du 12 octobre 1977 pris en application de l'article 2 de la loi du 
10 juillet 1976 susvisée ; 

la demande présentée le 24 décembre 1997 par la Sté Bretonne de Galvanisation (GALVA 29) . La 
Gare - 56460 LA CHAPELLE CARO - en vue d'être autorisée à exploiter une unité de galvanisation 
de pièces métalliques ZA de Kéranguéven à HANVEC; 

le procès-verbal de l'enquête publique ouverte du 23 février au 23 mars 1998 dans la commune de 
HANVEC; 

le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur en date du 31 mars 1998: 

la délibération adoptée par le conseil municipal de : HANVEC le 31 mars 1998: 

les avis respectivement émis par : 

- M. le directeur départemental de l'équipement, le 9 avril 1998; 
- M. le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, le 30 mars 1998: 
- M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, le 23 février 1998: 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, le 13 février 1998: 
- M. le directeur départemental des affaires maritimes, le 3 mars 1998: 
- M. le directeur départemental du travail, de l'emploi, et de la formation professionnelle le 3.03.98; 

le rapport de l'inspecteur des installations classées (DRIRE), en date du 2 juin 1998: 

l'avis du conseil départemental d'hygiène émis au cours de sa séance du 16 juillet 1998; 
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VU les autres pièces du dossier ; 

VU Fl'aréié portant sursis à statuer, en date du 23 juillet 1998: 

VU la leure en daie du 11 août 1998 par laquelle la Société GALVA 29 précise qu'elle n'a pas 

d'observation à formuler sur le projet d'arrêté qui lui a été adressé; 

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Finistère : 

ARRETE 

ARTICLE 1 - CLASSEMENT - 

La Société GALVA 29 dont le siège social est situé a ‘Kérangueven* 29460 HANVEC est autorisée a exploiter 
au lieu-dit "Kéranguéven”. commune de HANVEC un atelier 0: traitements de surface et de galvanisation 
Comprenant les installations classées survantes : 

1.1. Description des Installations Classées : 

  

  

  

  

  

  

          
  

RUBRIQUES DE LA NATURE - VOLUME DES ACTIVITÉS A/D 
NOMENCLATURE 

2565 Traitements chimiques des metaux. A 
Décapage, dégraissage, fluxage. 
Volume des bains :417 M 
Tonnage traité : 10 000 : an 

2567 Galvanisation par immersion oans un bain de métal fondu. A 
Volume du bain : 26 n° 

ait Dépôt de Gaz Pétroliers Liqueñes. D 
Volume -2x 3017 

1434 Installations de distribution de liquides inflanmables. D 
F.O.D :2 m°/h 
Gazole :5 m°h 

2925 Atelier de charge d'accumulateurs. D 
Puissance . 20 KW 

1611 Stockage d'acide chlorhydrique D 
Volume -2x30m 

A = Autorisation 
D = Déclaration 

1.2. Taxes et redevances 

Conformément a l'article 17 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée, les Installations visées ci-dessus sont soumises 
à la perception d'une taxe unique, exigible a la signature du présent arrêté, et d'une redevance annuelle, établie Sur la base de la situation administrative de l'établissement en activite au 1° janvier.



ARTICLE 2 - CONDITIONS GENERALES - 

2.1. Conformité au dossier déposé 

Les installatis-s sont impiantées, amenagées el £5oûtées cor‘smément 2. dispositions décrites dans le 
dossier de la :mande, lesquelles seront adaptées :: telle façor su'il soit satsiait aux pres:riptions énoncees 
ci-après. 

Tout projet de modification des installations, de leur mcde d'utilisation ou de leur voisinage de nature à entrainer 
un changement notable de la situation existante dat être porté avant sa réalisation, à la connaissance du 
PREFET avec tous les éléments d'appréciation. 

2.2. Impact des installations 

Les installations sont conçues. implantées. aménagées et exploitées conformément aux prescriptions de l'arrêté 
ministériel du 2€ septembre 1985 relatif aux règles d'aménagemer: et d'exploitation des atehers de traitements 
de surface. 

Les équipemens qui sont susceptibles de créer des p:\lutions et 025 nuisances ainsi que ceux concourant a la 
p‘tection de | environnement, doivent être entretenus régulièrems"t 

L'etablissSemen: doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables. et d'éléments 
d'équipement utilisés de manière courante ou occasionnellement pour assurer là orotection de l'environnement, 
tes que manches de filtre. produits de neutralisation. iquides inhio teurs, produ:is absorbants. etc. 

2.3. Intégration dans le paysage 

& s'assurer ce l'intégration esthétique de L'exploitant tent à jour un schéma d'aménagement visant à 
letablissement L'ensemble du site est maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en 
permanence. Il est apporté un soin particulier aux abords de l'établissement relevant de l'exploitant, et notamment 
autour des émissaires de rejets (plantations, engazonnement, etc 

2.4. Risques naturels 

L'ensemble de l'etablissement est protégé contre la foudre dans les :onditions precisées à l'arrêté ministériel du 
28 janvier 198 relatif à la protection de certaines Installations Classees contre les effets de la foudre {J.0. du 26 
février 1993). Il est équipé d'un dispositif approprié de comptage des coups de foudre. 

Les dispositions prévues dans l'arrêté du 10 mai 1998 fxant les règles para-sismiques sont rendues applicables 
aux installations visées par le présent arrêté. 

2.5. Contrôles et analyses 

L'Inspecteur des Installations Classées peut demander. à tout moment, que des contrôles et analyses, portant 
sur les nuisances de l'établissement (émissions et retombées de gaz. poussières, fumées, rejets d'eaux, déchets, 
bruit notamment), soient effectués par des organismes compétents et aux frais de l'exploitant 

En tant que de besoin, les installations sont conçues el aménagées de manière a permettre ces contrôles dans 
de bonnes conditions. 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant...) 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisement accessibles et permette des interventions en toute 
sécurité.
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Sauf act": préalabr: 2 ec l'inspecteur des Inste ahons Class22s. les métioges de gré 2ement, mesure et 
analyse sont les méthodes normalisées. 

Les résultats de ces contrôles et analyses - ansi que ceur obtenus dans le cadre de la procédure 
d'autosur,-<llance - sont conservés pendant a moins 5 ans par l'exploitant et tenus à la disposition de 
lInspecteur des Installations Classées. et, pour ce qui le concerne. de l'agent chargé de la Police des Eaux 

2.6. Incident grave - Accident 

Tout incident grave ou accident de nature à porter atteinte a l'environnement (c'est-a-dire aux intérêts 
mentionnés a l'article t* de la loi du 19 juillet 1976 modifiée) doit être immédiatement signale a l'inspecteur des 
Installations Classées a qui l'exploitant remet, dans les plus brefs délais, un rapport précisant les causes et les 
circonstances de l'accident ainsi que les mesures envisagées pour éviter son renouvellement 

2.7. Arrêt definitif des installations 

Au moins un mois avant | arrêt définitif de ses installations, l'exploiiant doit adresser une notricaton au Préfet du 
département conformément au décretn 77-1133 du 21 septembre 1977 modifie (article 34 1: Elle doit préciser 
les mesures prises ou prevues pour assurer la protection de l'er. ‘onnement (c est-à-dire es intérêts vises à 
l'article 1° de la loi du 19 juillet 1976 modifiée), notamment en ce qui concerne 

- l'élimination des produits dangereux et des déchets presents sur le site. 
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
- la protection des installations pouvant presenter des risques d'accidents (puits, citerne, etc), 
- là Surveillance à posteriori de l'impact de l'installation s_* son environnement. 

ARTICLE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR - 

3.1. Captation des vapeurs - Rejet 

Les émissions atmospheriques (gaz. vapeurs, vésiules, particules) émises au-dessus des bains doivent être, 
si nécessaire, captées au mieux et épurées au moyen des meilleures technologies disponibles avant rejet à 
l'atmosphère 

Les systèmes de captation seront conçus et réalises de manière a optimiser la captation des gaz ou vésicules 
émis par rapport au débit d'aspiration. Le cas échéant, des systemes séparatifs de captation et de traitement 
seront réalisés pour empêcher le mélange de produits incompatibles. 

Les systèmes de captation seront notamment aménages au-dessus des bains concentrés des trois chaînes de 
traitement. 

Le débit total d'aspiration sera d'au moins 40 000 m°*h. 

Les effluents ainsi aspirés seront traités de façon à satisfaire aux normes ci-dessous avant rejet dans 
l'atmosphère . 

  

  

    

PARAMÈTRES CONCENTRATION MAXIMALE 

Acidité totale, en H° 05 mg/Nm° 
HF exprimé en F 5 0 mg/Nm* 
CN 1 9 mg/Nm° 
Alcalns, exprimées en OH 10.0 mg/Nm°   
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3.2. Autosurveitllance 

Jne autosurvailance des rejets atmosphériques sera r£alsée par lerploitant. Elle oortera notament sur l£ bon 
‘onctionnement des systèmes de capleuon et d'aspraton et sur l£ contrôle de ià teneur en :slluants dans les 

sfluents atmzsphériques Ce type de contrôle serz realisé au mans une fois par an. Les résuitais s£-ont 
ansignés pa: £crit et gardés a la disposi: on de l'Inspeczur des Instaïations Classées pendant _" délai de 5 ans 

3.3. Odeurs 

_etablissemen: est aménagé et équipé de telle sorte qu'il ne soit pas à l'origine 92 nuisances lfactives pour le 

voisinage. 

ARTICLE 4 - PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX - 

4.1. Règles d aménagement 

- exploitant é‘a5lit et tient a jour un plan faisant apparaître : 

- les installä:ons de prélévements, leis) réseau(x d'alimentation. les prinapaux postes silisateurs. leis) 

geversoir(s) c: bassin(s) de confinement. les points £ë rejets dans les cours d'eau, point de ‘accordemen: au 
reseau collecii. les points de prélèvement d'échantilens. 

Ce plan est tenu à disposition de l'Inspecion des Instalations Classees, de l'agent chargé de la Police de l'Eau, 
ainsi que des services d'incendie et de secours. 

4.2. Prélèvements et consommation d'eau 

- exploitant dos prendre toutes les dispositions nécessares dans la conception et | exploitation des installations 

pour limiter la =onsommation d'eau. 

Les installations de prélèvement doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur Le relevé des 
indications est effectué tous les mois. et est porte sur un registre tenu à disposition de l'inspecteur des 
installations Classées. 

En cas de raccordement à un réseau public ou sur un forage en nappe. l'ouvrage doit être équipe d'un dispositif 
de disconnextn. 

4.3. Eaux résiduaires industrielles 

I n'y a pas de rejet d'eaux résiduaires industrielles. 

4.4. Eaux vannes - Eaux usées 

Les eaux vannes des sanitaires, les eaux usées des lavabos et éventuellement des cantines sont collectées puis 
renvoyées dans le réseau public d'assainissement (station d'épuration du FAOU) 

4.5. Eaux pluviales 

Elles sont évacuées dans le réseau eaux pluviales de la zone vers la rivière du FAOU. 

En aucun cas elles ne sont rejetées dans le réseau colectif des eaux usées.
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A préalable, elles transitent au travers d'un ouvrans tarnpon étanche, régulateur de débit, d'un volume rusirnal 
de 315 m° équipé d'un orifice de rejet en continu calibré de façon à permettre un débit maximal de 100 l/s._ mum 
d'une vanne de fermeture rapide, judicieusement aisposée. ou de tout autre dispositif présentant des garanties 
equivalentes 

Ce bassin est entretenu en bon état. de sorte à opiumiser en permanence le volume de rétention dispomble 

Les eaux pluviales de voiries suscepübles de contenir des hydrocarbures seront au préalable traitèes dans un 
débourbeur-séparateur d'hydrocarbures. 

Au droit du rejet, les caractéristiques des eaux doivent respecter les valeurs limites ci-après 

— hydrocarbures totaux 10 mgA 

— DCO 125 mg 

— MES 100 mgA. 

4.6. Prévention des pollutions accidentelles 

4.6.1. Stockages 

Tout stockage d'un liquide susceptble de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une 
capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour le stockage de récipients de capacité unitaire inférieure ou egale à 200 litres. la capacité de rétention doit 
être au moins égale à : 

— dans le cas de liquides inflammables. à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts 

— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, sans être inférieure à 800 litres ou à la capacité totale 
lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 
arrêté ou doivent être éliminés comme les déchets 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques. corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimiles. 
et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes doivent être étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les mêmes règles 

Le stockage de produits finis susceptibles d'entrainer une pollution du sol est associé à une protection du sol 
adaptée. 

Ju.
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Fe ANSpot des, Hoduns à linteneur ge léetabhisse 7" doit ètre «°-£iue avec + Hrecautltons "E2CCSSaurer, Lou 

éviter le renversement accidentel des emballages 'arnmage des ‘is, ..). 

4.6.2. Information sur les produits 

5 L'exploitant doit avoir a sa disposition des documsr:s lu perme-znt de conne *"e la nature 2 les risque 
produits dangereux présents dans l'installation. 

A l'intérieur de l'établissement, les fûts. réservoirs et autres emballages doivent porter en caracteres très lisibles 
le nom des produits et les symboles de danger conformément s'il y a lieu a la réglementation relat-2 a 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses 

ARTICLE 5 - DECHETS - 

5.1. Gestion 

L'exploitant doit prendre toutes dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ces installations 
Pour assurer une bonne gestion des déchets de scr entreprise, notamment en s“ectuant toutes les Opérations 
de valorisation possibles. 

Les déchets qui ne peuvent être valonsés doivent être éliminés dans des installe:1ons réglementees à cet 2°: 

Pour chaque catégorie de déchets. l'exploitant doit respecter le nreau de traitement où d'élimination fixé dans 
la partie déchets de l'étude d'impact. Tout changement significatif de niveau doit êire porté à la connaissance de 
l'Inspecteur des Installations Classées 

L'inventaire des déchets, tel que présenté dans l'étuge d'impact, sera actualisé, passée la phase de démarrage 
des activités. Cette révision sera communiquée à l'Inspecteur des Installations Classées dans un délai maximal 
de deux ans à compter de la mise en service de l'irstallation. 

L'exploitant établit une procédure écrite relative à la collecte et à l'élmination des différents déchets générés par 
les installations. Cette procédure régulièrement mise à jour est tenue à la disposition de lInspecteur des 
Installations Classées. 

5.2. Stockage 

Dans l'attente de leur élimination finale. les déchets sont stockés dans des conditions assurant toute sécurite et 
ne présentant pas de risque de pollution (prévention des envols, des infiltrations dans le sol...]. 

Pour les déchets spéciaux, les stockages temporares avant recyclage ou élimination doivent être réalisés sur 
des cuvettes de rétention étanches et être protégés des eaux météoriques. 

5.3. Surveillance - Autosurveillance 

L'exploitant tient à disposition de l'inspecteur des Installations Classées une caractérisation et une quantification 
de tous les déchets spéciaux généres par son actvité, quelles qu'en soient les quantités. Pour les déchets 
d'emballages, dont les détenteurs ne sont pas les ménages, il en va de même des contrats mentonnés à l'article 
2 du décret n 94-609 du 13 juillet 1994 : ces derniers doivent indiquer la nature et les quantités prises en charge 

Sans préjudice des obligations résultant de l'application de la ki n° 75-663 du 19 juillet 1975 relative a 
l'élimination des déchets et des textes pris pour son application, l'exphitant assure, au fur et à mesure, un contrôle 
spécifique des opérations effectuées relatives à l'élimination des déchets spéciaux visés à l'annexe | de l'arrête 
ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances 
(J.0. du 16 février 1985). Il transmet un état récaptulatif trimestriel, avant le 20 du mois suivant le trimestre 
écoulé, à l'inspecteur des Installations Classées. 

fo.
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Tous les déchet, industrels speciaux stuckes prousrement, pour une duree superieure a 6 fus, doiver: faire 
l'objet d'un bilan quantitatif annuel (nature, état des stocks à date fixe, flux. filières utilisées }, transmis à 
l'inspecteur des installations Classées avant le 31 mars de chaque année 

ARTICLE 6 - PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS - 

6.1. Généralités 

Les installations de l'établissement doivent être construites. équipées et exploitées de façon que leur 
fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif a la limitation des bruits émis dans l'environnement per les 
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement sont applicables a l'établissement. 

Les véhicules de transport, les matériels de manuiention et les engins de chantier, utilisés à l'intérieur de 
l'établissement. et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être conformes a la 
réglementation en vigueur. En particulier, les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret 
n° 8-79 du 23 janvier 1995 fixant les prescriptions prevues par l'article 2 de la loi n° 92-1444 du 31 décembre 
1992 concernant la lutte contre le bruit. et relatives aux objets bruyants et aux dispositifs d'insonorisation. 

L'usage de tous appareils de communication par vo acoustique (sirènes, averisseurs, haut-parleurs. etc) 
gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur enploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

I n'y aura pas d'activité les dimanches et jours féries 

Les rotations de camions (livraisons et expéditions) sont interdites entre 22h00 et 5h00. 

6.2. Emergence 

Les émissions sonores provoquées par le fonctionnement de l'établissement ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs fixées dans le tableau ci-après. dans les zones où elle est réglementée. 

  Niveau de bruit ambiant existant 
dans les zones à émergence Emergence admissible pour la Emergence admissible pour la 

réglementée (incluant le bruit de période allant de 7h00 à 22h00 période allant de 6h00 à 7h00 
l'établissement). 

  Supérieur à 45 dB(A) 
Zone(s) concernée(s) 5 dB(A)     3 dB{A)     
  
Les zones à émergence réglementée sont définies comme suit : 

“ l'intérieur des immeubles habités ou occupes par des tiers, existant à la date du présent arrêté 
d'autorisation, et de leurs parties extérieures eventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse...) 

* les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés ala 
date du présent arrêté d'autorisation 

* l'intérieur des immeubles habités ou occupes par des tiers qui auront été implantés après la date du 
présent arrêté d'autorisation dans ks zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures 
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse...), à l'exclusion de celles des immeubles implantés 
dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrieiles.
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- Mrgerr.e St dOfiue Ce mc etant : -ufférence + elles nivéz., de pressi" connus &c. .alents por . "2 
À du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionrement) et les niveaux sonc-es corresponsant 
eu bruit résiduel (établissément à l'ar-àt. 

6.3. Niveaurx de bruit limite 

  

Le niveau de oruit global a ne pas dépasser en limite d'établissement est fixé dans le tableau : -dessous ss! 
déterminé de manière à assurer Le respect des valeu's maximales 5 émergence orécédentes :ans les zones ou 
celle-ci est réglementée 

  

Niveaux limites admissibres de bruit e- dB(A) 
  

7hG5-22h00 sai les 22F00-7h00 tous tes jours ans 
dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériss 

  

on
       Lmite de propriété de l'etablissemen: 55 4   

  
6.4. Contrôle des niveaux de bruit 

L'exploitant devra réaliser 3 mois apres la mise en s:vice des insaallations, pus tous les 3 2-s. à ses frais un 
contrôle des niveaux d'énission soncre générés pz' son établissement par Le personne :u un Organ se 
qualifié choisi après accord de l'Inspection des Installat ns Classées Les résultats des mesures (émergence en 
zone réglementée et niveaux de bruit en limite de vopriété de l'établissement sont tenus z a dispositio” 4e 
l'inspecteur des Installations Classées 

ARTICLE 7 - GESTION DES RISQUES D'INCENDIE ET D'EXPLOSION - 

7.1. Prévention 

7.1.1. Zone de dangers 

L'exploitant defnit, sous sa responsabilité, deux types de zones de dangers en fonction ce leur aptituos a 
l'explosion : 

- une zone de type | : zone à atmosphere explosive permanente ou semi-permanente ; 
- une zone de type Il : zone à atmosphère explosive. episodique. de faible fréquence et de courte durée. 

7.1.2. Conception - Aménagement 

La conception générale de l'établissement est conduite de sorte à assurer, à partir d'une divison des activites 
concernées, une séparation effective des nsques présentés par leur éloignement ou une séparation physique de 
stabilité suffisante eu égard aux risques eux-mêmes 

Les locaux classés en zones de dangers. ainsi que les enceintes susceptibles d'entraîner un confinement, sont 
conçus de manière à offrir le moins de résistance possible en cas d'explosion. ils sont, au besoir munis d'évents 
d'explosion de manière à limrer les conséquences d'une éventuelle explosion et munis de moye”s de préventon 
contre la dispersion ou de dispositifs équivalents. 

La stabilité au feu des structures doit être compatible avec les délais d'intervention des services d incendie et de 
secours. Les éléments de construction seront d'une manière générale incombustibles. L'usage des matériaux 
combustibles est limité au strict minimum indispensable. 

du
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Me sont cc survecs dar, les cor to danger. ie les que'‘tes de maï:"66 inflarnri :2 28 Où 64, :sibles 
strictement nécessaires pour le travail de la journee et le travail en cours. En dehors des £’oduits nécessaires 
a la fabrication, l'usage 42 tout prod: ou matéria.: combustibies est limité z: strict minir- ."n indispensable. 

7.1.3. Installaticas électrique: 

Le matériel électrique basse tension est conforme a la norme NFC 15.100. 
Le matériel electrique haute tension est conforme aux normes NFC.13.100 e: NFC 13.20€ 
Les installaions électriques sont réahsées conformement aux regles de l'art 

En outre, les installations électriques utilisées dans les zones i et Il sont cc-formes à la “2glementation des 
Installations electriques des établissements réglementés au titre de la légisiz1on des ins:z ations classees et 
susceptibles de présenter des risques d'explosion (arrêté ministériel du 31 mz:s 1980 - J= du 30 avril 1980). 

À 

Elles sont protégées contre les chocs 

Les transformateurs, contacteurs de pussance... sont mplantés dans des locau: spéciaux s1:_25 à l'extérieur des 
zones de dangers. 

Des interrupteurs multipolares pour couper le couran: (force et lumière) sont 1 s'allés à l'ext:1eur des zones de 
dangers. 

Les installatons électriques sont entretenues en bon etat : elles sont périodiquenent - au mans une fois oar an 
- contrôkes par un technicien compétent. Les rapports de contrôle sont tenus a a dispositior 2e l'inspecteur des 
Installations Classées. 

7.1.4. Electricite statique - Mise à la terre 

En zones de dangers, tous les récipients, canalisations, éléments de canalisa: an, masses etalliques fixes ou 
mobiles doivent être connectés électriquement de façon à assurer leur liaison equipotentie: 

L'ensemble doit être mis à la terre. Cette mise à la terre est réalisée suivant les règles de l'a. elle est distincte 
de celle du paratonnerre. La valeur des résistances des prises de terre est conforme aux normes et est 
périodiquement vérifiée. L'intervalle entre deux contrôles ne peut excéder un an. Les résultats sont tenus à la 
disposition de l'inspecteur des Installations Classées 

Les matériels constituant les appareils en contact avec les matières. produits expiosibles ou iniammables a l'etat 
Solide, liquide, gaz ou vapeur, doivent être suffisamment conducteurs de l'électricité afin d'éviter toute 
accumulation de charges electrostatiques. 

Les transmissions sont assurées d'une manière générale par trans d'engrenage ou chaînes convenablement 
lubrifiées. En cas d'utilisation de courroies, celles-ci doivent permettre l'écoulement à la terre des charges 
électrostatiques formées, le produit utilisé, assurant l'adhérence. ayant par ailleurs une conductbilité suffisante. 

Les systèmes d'alimentation des récipients, réservoirs doivent être disposés de façon à évier tout emplissage 
par chute libre. Les opérations de jaugeage par pige métallique doivent se faire au plus tôt dzux minutes après 
l'arrêt du chargement. 

7.1.5. Suppression des sources d'inflammation ou d'échauffement 

Aucun feu nu, point chaud ou appareil susceptible de produire des étincelles ne peut être mantenu ou apporté, 
même exceptionnellement dans les zones de dangers, que les installations soient en marche ou à l'arrêt en 
dehors des conditions prévues ci-après. Ces interdictions, notamment celle de fumer. sont affichées en 
caractères très apparents dans les locaux concernés et sur les pores d'accès
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SGL les Sont miicées dans des oÙs 
Les centrales (de production d'énergi£ sont extencures aux zones dangereu 
locaux spéciaux sans communication directe avec ces zones. 

L'outllage utilisé en zones de dangers est d'un type non susceptible d'étincelies 

Dans les zones de dangers, les organes mécaniques mobiles sont convenablement lubrtiés et véniiés 
périodiquement 

L'exploitant établit un carnet d'entretien qui spécifie la nature, la fréquence et la localisation des opérations de 
contrôle et de maintenance à effectuer par le personnel 

7.1.6. Chauffage des locaux - Eclairage 

Le chauffage éventuel des locaux situés en zones de dangers ne peut se faire que par fluide chauffant (air, eau 
vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150 C. Tout autre procédé de 
chauffage peut être admis, dans chaque cas particulier. s'il présente des garanties de Sécurité equivalentes 

L'éclairage artriciel se fait par lampes extérieures sous verre dormant ou à l'intérieur des zones de dangers par 
lampes électriques à incandescence sous enveloppes protectrices résistant aux chocs ou par tout procede 
présentant des garanties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fils conducteurs 

7.1.7. Permis de feu 

Dans les zones de dangers. tous les travaux de réparation ou d'entretien sortant du domaine de l'entretien courant 
ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un permis de feu dûment signé par l'exploitant ou oar la personne 
que ce dernier aura nommément désignée. 

Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière, etablie sous la 
responsabilité de l'exploitant et jointe au permis de feu. Cette consigne fxe notamment les moyens de lutte contre 
l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux. 

Lorsque les travaux ont lieu dans une zone présentant des risques importants, ils ne sont réalisées qu'après arrêt 
complet et vidange des installations de la zone concernée, nettoyage et dégazage des appareils à réparer. 
vérification préalable de la non explosivité de l'atmosphère. 

Des visites de contrôles sont effectuées après toute intervention. 

7.1.8. Détection de situation anormale 

Les installations susceptibles de créer un danger particulier par suite d'élévation anormale de température ou de 
pression, sont équipées de détecteurs appropriés qui déclenchent une alarme au tableau de commande de 
celles-ci. 

Des consignes particulières définissent les mesures à prendre en cas de déclenchement des alarmes. 

7.1.9. Organisation de la qualité 

L'exploitant mettra en place une organisation de la qualité en matière de sécurité au niveau des equipements et 
matériels dont le dysfonctionnement placerait l'installation en situation dangereuse ou susceptible de le devenir 
Cette organisation portera notamment sur : 

- la conduite des installations (consignes en situation normale ou en cas de crise, essais périodiques. 
maintenance, formation du personnel}, 

- l'analyse des incidents et anomalies de fonctionnement. 

Je
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Les do. nents correspondants seront tenus à la dissosiion de” >pecteur du. nstallations Classées 

7.2. Intervention en ças de sinistre 

7.2.1. Signalement des incidents de fonctionnement 

Les installations sont équipées d'appareils de communication ou a arrêt d'urgence permettant au personnel de 
Signaler où de prévenir rapidement tout incident soit automaliq2ment soit par tout autre moyen défini par 
l'exploitant. 

Ce dernier dresse une liste exhaustive des opérations a effectuer (a:’êt des machines...) en fonction de la nature 
et de la localisation de l'incident. || est précisé si ces opéranons sont efectuées automatiquement et 
manuellement. 

7.2.2. Evacuation du personnel 

Les installations doivent comporter des moyens rapides d'évacuation pour le personnel. Les schémas 
d'évacuation sont préparés par l'exploitant, tenus à jour et affiches 

7.2.3. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'établissement est pourvu, sous la responsabilité de l'exploitant. er accord avec le Service Départemental de 
Secours et de Lutte contre l'incendie, des moyens d'intervention apvropriés aux risques encourus. Ces moyens 
comportent au minimum : 

- 1 poteau d'incendie normalisé : 

- Un réseau d'extincteurs appropriés aux risques encourus ; 

- Une réserve incendie de 240 m° située à proximité. 

En outre 

- Les extincteurs sont d'un type homologué NF.MIH : 

- Les moyens de secours et de lutte contre l'incendie sont maintenus en bon état de service et vérifiés 
périodiquement ; 

- Le personnel de l'établissement est entraîné périodiquement à la mise en oeuvre des matériels de secours et 
d'incendie , des exercices peuvent utilement être réalisés en commun avec les sapeurs-pompiers ; l'ensemble 
du personnel participe à un exercice sur feu réel au moins tous les deux ans : 

- Des dispositions sont prises pour permettre une intervention rapide et aisée des services de secours et de lutte 
contre l'incendie en tous points intérieurs et extérieurs des installations. Les éléments d'information sont 
matérialisés sur les sols et bâtiments de manière visible. Les schemas d'intervention sont revus à chaque 
modification de la construction ou de mode de gestion de l'établissement. Ils sont adressés à l'inspecteur 
Départemental des Services de Secours et de Lutte contre l'incendie 

- Les voies d'accès à l'usine sont maintenues constamment dégagees. 

7.2.4. Consignes d'incendie 

Outre les consignes générales, l'exploitant établit des consignes speciales relatives à la lutte contre l'incendie. 
Celles-ci précisent notamment :
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l'organisation de l'établissement en cas de sinistre. 

l'organisation des équipes d'intervention : 

- la fréquence des exercices ; 

- les dispositions générales concernant l'entretien et la vérification des moyens de lutte contre l'incendie . 

- les modes d'appel des secours extérieurs ainsi que les personnes autorisées a lancer ces appels ; 

7.2.5. Registre d'incendie 

La date des exercices et essais périodiques des matériels d'incendie ainsi que les observations auxquelles is 
peuvent avoir donné lieu sont consignées sur un registre spécial qui est tenu à la disposition de l'inspecteur des 
Installations Classées. 

7.2.6. Information du voisinage 

L'exploitant doit porter à la connaissance des personnes susceptibles d'être affectées par un accident majeur 

provenant de ses installations une information sur les dangers présentés par ces dernières dans les conditions 

prévues à l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 fixant les règles techniques de l'information préventive des 
personnes susceptibles d'être affectées par un accident survenant dans une installation soumise à la législation 
des Installations Classées (J.O. du 5 février 1993). 

CLE 8 - ACTIVITES SOUMISES A DEC TION - 

Dans la mesure où ils ne font pas obstacle aux prescriptions énoncées ci-dessus. les activités soumises à simple 
déclaration, indiquées à l'article 1 ci-dessus, demeurent réglementées par les arrètés-types ci-après : 

-211B 
-1434 
-2925 
-1611
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Article 9° - La présente autorisation cessera de produire effet si l'installation classée n'a pas été mise en 
service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée pendant deux années consécutives sauf le cas 
de force majeure. 

Article 10 - En cas de changement d'exploitant ou de cessation définitive d'activité, déclaration devra être 
faite à la Préfecture du Finistère (Service de l'Environnement-bureau de l'environnement) dans undélai 
de trente jours. 

Article 11 L'autorisation faisant l'objet du présent arrêté est accordée sous réserve du droit des tiers. 

Article 12 - La présente autorisation est accordée au seul titre de la réglementation des installations 
classées. Elle ne dispense pas l'intéressé de se conformer aux autres réglementations, ni de solliciter et 
d'obtenir les autorisations éventuellement exigibles, notamment le permis de construire. 

Il ne pourra être fait obstacle notamment à l'application des dispositions édictées par le 
livre II du Code du Travail et les textes réglementaires pris en exécution dudit livre, dans l'intérêt de 
l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, ni aux mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées 
dans ce but. 

Article 13 - Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée, poursuivie et réprimée 
conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 14- La présente autorisation peut faire l'objet : 

> d'un recours gracieux, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. L'absence 
de réponse au terme d'un délai de quatre mois vaut rejet implicite. 

> d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de RENNES, dans un délai de 
deux mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Le recours gracieux n'a pas d'effet sur le délai du recours contentieux. 

Article 15 - Le directeur de l'Environnement, M. le Maire de HANVEC, l' Inspecteur des installations 

classées (DRIRE), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 

publié dans les formes habituelles. 

QUIMPER le 17 AOÛT 1998 
PO!r ZMPLIATION 

  

fL£ Chet de Bureau LE SECRETAIRE GENERAL, 

dE ee DEUS Emmanuel BERTHIER 

Françoise 

DESTINATAIRES: 
- Me directeur départemental de l'équipement 

- M.le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt 
- M.e directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 
- M.le directeur départemental du travail et de l'emploi 
- Mie directeur départemental des services de secours et de lutte contre l'incendie 

RENNES) 
- M.ie maire de C 
- Société GALVA 29
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